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Introduction

1. Le présent programme est le fruit d’une large consultation entre le gouvernement, les organisations de la société civile (OSC), les partenaires au développement, les agences du système des Nations Unies et le PNUD. Ce programme s’appuie sur les priorités nationales telles que développées dans le cadre de la stratégie intérimaire de croissance et de lutte contre la pauvreté (CSLP-I), en consultation avec ses partenaires, à travers notamment le processus de tables rondes. En outre, il s’appuie sur le document du bilan commun de pays, les orientations prioritaires du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement ainsi que les nouvelles orientations du second Plan de financement pluriannuel pour la période 2004-2007. Il convient de noter que c’est la première fois depuis le déclenchement de la crise en 1993, que le système des Nations Unies est parvenu à adopter une démarche concertée, harmonisée et unifiée dans l’esprit de la réforme engagée par le Secrétaire général des Nations Unies.

I. Analyse de la situation

2. La guerre qui a secoué le Burundi, ainsi que l’embargo qui l’a frappé à la suite des événements de 1996, ne lui ont pas permis de disposer des moyens nécessaires pour redresser son économie et améliorer les conditions de vie de ses populations. L’espoir d’un retour à la paix est bien réel depuis l’entrée du Conseil national pour la défense de la démocratie/Forces pour la défense de la démocratie (CNDD/FDD) au gouvernement. Cependant, le Burundi reste avant tout un pays en crise où les appuis, tant politique qu’économique, sont nécessaires pour gérer la transition et la reconstruction. Il devra relever un certain nombre de défis tels que la réhabilitation et la réintégration des populations sinistrées (réfugiés et déplacés), la démobilisation des ex-combattants, la réforme des corps de défense et de sécurité, l’organisation d’élections libres, transparentes et équitables, et la reconstruction économique du pays. 

3. Ces défis sont d’autant plus importants qu’ils se situent dans un contexte caractérisé par un état de pauvreté endémique dû surtout aux conséquences de la longue crise qui a entraîné la chute du produit intérieur brut d’environ 20 % entre 1993 et 2001 et la réduction de moitié du revenu par habitant (110 dollars en 1993 contre 210 dollars en 2001). Il ressort de l’état des lieux effectué dans le cadre du bilan commun de pays qu’entre 1991 et 2001, la pauvreté monétaire est passée de 33,5 % à 68 % tandis que sur la même période la pauvreté humaine est passée de 24 % à 50 %. L’espérance de vie à la naissance est passée de 51 ans en 1990 à 48 ans en 2001. La situation nutritionnelle ne cesse de se détériorer, la précarité de l’habitat s’est accentuée, la couverture nationale en eau potable est de 49,5 % et les services sanitaires et éducatifs ont régressé sur la décennie 1990-2000. En outre, les dommages causés à l’environnement se sont accélérés se traduisant par une réduction de la couverture forestière qui est passée de 8 % à 5 % entre 1992 et 2002. Le VIH/sida connaît une progression rapide ; la séro-prévalence chez les adultes âgés de 15 à 49 ans est estimée à 10 % en zone urbaine, 11 % en zone semi-urbaine, et à 3 % en milieu rural ; on observe une tendance à la hausse de la séro-prévalence en milieu rural où le taux a quadruplé en 12 ans. En 2001, 40 000 burundais seraient décédés du sida tandis que le nombre d’orphelins dus au sida était estimé à 240 000. Les estimations du Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (l’ONUSIDA) indiquent que l’espérance de vie à la naissance pourrait passer de 48 ans en 2000 à 39 ans en 2010 si rien n’est fait (34 ans d’après certains scénarii plus pessimistes).

4. Au regard de ce tableau et selon les indications du rapport national sur les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) en cours de préparation, il sera impossible pour le Burundi d’atteindre la plupart des OMD à l’échéance fixée, à moins d’une mobilisation exceptionnelle de la communauté internationale. On estime que la décennie de conflits et d’instabilité aura fait perdre au Burundi 15 ans de progrès économique et social.

5. Déclaré éligible à l’initiative pour alléger l’endettement des pays pauvres (PPTE), le Burundi s’est doté en 2002 d’une CSLP-I approuvée en janvier 2004 par les Conseils d’Administration du Fonds monétaire international (FMI) et de la Banque mondiale, ce qui a permis au pays de bénéficier d’une facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC). La stratégie qui vise à atteindre un taux de croissance durable de 5 % et une croissance mieux répartie poursuit entre autres objectifs la promotion de la paix et de la bonne gouvernance, le développement du capital humain, la facilitation de la réinstallation et de la réintégration des sinistrés du conflit et des groupes défavorisés dans le circuit économique, la lutte contre le VIH/sida et les infections sexuellement transmises. Par ailleurs, d’importantes réformes ont été entreprises depuis 2001 par le Gouvernement de transition avec l’appui de partenaires dans le cadre de l’application de l’accord d’Arusha et des progrès ont été réalisés au plan institutionnel (stabilité des institutions de transition, réformes politiques et organisationnelles, mise en place de mécanismes de reddition et de contrôle, etc.). Cependant, la situation demeure fragile et le Burundi devra poursuivre et renforcer ses efforts dans les principaux domaines suivants : a) promotion de la bonne gouvernance, consolidation de la paix et bonne conduite du processus électoral ; b) réintégration socio-économique de plus d’un million de sinistrés ; et c) relance économique afin de lutter durablement contre la pauvreté. 

II. Coopération passée et leçons de l’expérience

6. L’examen du programme de coopération a montré d’une part, que le PNUD s’est efforcé de mettre en adéquation les programmes avec les objectifs et priorités de développement du pays et d’autre part que le programme a été performant. Dans le domaine de la bonne gouvernance, les capacités législatives ont été renforcées et les accords de paix ont été consolidés ; de même, les activités du ministère à la Mobilisation pour la Paix ont été soutenues ; plusieurs lois élaborées grâce à l’appui du programme ont été votées, y compris sur la protection des droits de la femme ; les mécanismes de reddition ont été renforcés ; et une politique de décentralisation a été formulée. En matière de lutte contre la pauvreté, la sécurité alimentaire dans les zones d’intervention a été améliorée ; des activités génératrices de revenus ont été menées ; des infrastructures sociales ont été réalisées ; les capacités organisationnelles des communautés ont été renforcées ; et des monographies par province ont été élaborées. Les activités en matière de lutte contre le sida ont permis de développer un plan national, et des plans sectoriels et provinciaux de lutte contre le sida avec une forte implication de la société civile et des personnes vivant avec le VIH ; dans le cadre de l’alliance ONUSIDA, les capacités du Conseil national de lutte contre le sida (CNLS) sont renforcées de même que celles des OSC actives dans le domaine. 

7. Le PNUD a œuvré pour le maintien du Burundi sur l’agenda international grâce à des tables rondes tenues régulièrement. Ainsi, le Burundi a su intéresser ses partenaires et a pu accéder à des ressources pour étayer ses efforts de développement. A cet égard, les conférences régulières des bailleurs de fonds, soutenues par les Institutions de Bretton Woods, ont joué un rôle majeur.

8. Les principales leçons à tirer peuvent être résumées comme suit : a) la concentration des interventions est notable, mais des efforts sont encore nécessaires pour un meilleur ciblage du programme, et la promotion de l’approche-programme reste encore un objectif à poursuivre ; b) la mise en œuvre des projets est caractérisée par un manque de synergie interne dû en grande partie aux différents modes de fonctionnement institutionnels ; c) malgré le contexte de crise, les activités d’appui-conseil et les activités opérationnelles ont été bien réparties ; d) l’insécurité qui prévaut dans certaines provinces a constitué un frein au déploiement de l’assistance ; l’amélioration de la situation sécuritaire devrait s’accompagner d’une couverture plus large du champ d’intervention du PNUD; e) la dynamique d’adéquation du programme du PNUD à l’évolution de la situation politique et sécuritaire doit être poursuivie ; f) les capacités nationales d’exécution des projets nécessitent d’être renforcées dans la perspective de l’adoption de l’approche-programme ; g) des mécanismes doivent être mis en place afin d’assurer la mobilisation effective de ressources.

III. Programme proposé

A. Liens avec le Plan-cadre

9. Le plan-cadre élaboré par les agences du système des Nations Unies en collaboration avec le gouvernement, la société civile et les partenaires au développement tire sa substance du CSLP et du bilan commun de pays. Le Plan-cadre retient les six orientations prioritaires suivantes : a) paix, réconciliation et bonne gouvernance ; b) réhabilitation des populations sinistrées ; c) lutte contre la pauvreté et relance économique ; d) accès aux services sociaux de base ; e) lutte contre le VIH/sida et le paludisme ; f) population, agriculture et sécurité alimentaire, et environnement. Le programme proposé est en lien étroit avec les objectifs du Plan-cadre et de ses six axes. Le Comité provincial de développement se veut réaliste et vise trois domaines : a) la promotion de la bonne gouvernance en appui à la consolidation de la paix ; b) la transition des interventions d’urgence (conflit) vers un processus de développement (post-conflit) pour une meilleure réintégration et réhabilitation des populations sinistrées ; c) l’appui aux efforts d’intensification de lutte contre le VIH/sida, thème central convenu avec les partenaires lors d’une des tables rondes. L’égalité entre les sexes, les droits de l’homme, les jeunes et l’environnement sont considérés comme thèmes transversaux.

B. Orientation stratégique

10. Compte tenu de la situation spécifique du Burundi, des difficultés politiques et de l’insécurité qui perdurent, le PNUD s’attachera, dans son appui à la transition , à ce que le pays et toutes les parties prenantes mettent en place un projet commun de société pour asseoir le futur du Burundi.

La promotion de la bonne gouvernance pour atteindre les OMD

11. Conformément à l’esprit du Plan-cadre et au bilan commun de pays, les appuis du PNUD seront axés sur les éléments suivants : a) renforcement des capacités nationales et locales de prévention, de gestion de conflits et de dialogue social ; b) processus électoral et renforcement des capacités des élus nationaux et locaux, et de l’administration ; c) renforcement de l’institution parlementaire ; d) décentralisation et gouvernance locale ; e) réformes en matière du renforcement de l’État de droit et de participation citoyenne. 

12. En vue d’aider le Burundi dans ses efforts pour atteindre les OMD, le PNUD soutiendra également a) la publication de rapports réguliers de suivi ; b) la redynamisation du système de planification stratégique sur la base d’un projet de société consensuel ; c) la mobilisation des ressources extérieures et la coordination des aides, notamment à travers l’organisation des tables rondes de bailleurs de fonds ; d) la formulation du CSLP complet avec un accent sur le caractère participatif ; e) la formulation d’une stratégie de promotion du secteur privé.

La transition des interventions d’urgence vers un processus de développement

13. L’appui du PNUD consistera à aider le gouvernement à transformer la situation actuelle afin de bâtir une économie plus diversifiée et génératrice de croissance ; à cet effet, le PNUD, en partenariat avec le gouvernement et le secteur privé, soutiendra la conception et l’élaboration d’un programme national de reconstruction. Il poursuivra son appui en vue de faciliter la réinsertion des sinistrés et engagera de nouveaux chantiers pouvant servir de levier pour l’amorce d’un développement durable : amplification du soutien dans le domaine de la construction et de la réhabilitation des infrastructures sociales, renforcement des capacités des institutions en charge de la réinsertion, relance et diversification des productions agricoles dans une perspective de durabilité, soutien à des unités de production locale orientées vers l’exportation. 

14. Le PNUD interviendra également dans les domaines suivants : a) recherche et mise en place d’alternatives en matière de gestion des terres sur la base de l’expérience d’autres pays et initiatives locales de lutte contre la pauvreté ; b) mise en place d’un système de suivi et d’alerte précoce ; c) mise en œuvre de la politique nationale et renforcement des capacités en matière de microfinance ; d) appui à la mise en œuvre de la politique de sécurité alimentaire ; e) soutien à la mobilisation des ressources et à la mise en œuvre de la stratégie de réinsertion des sinistrés. 

L’appui aux efforts d’intensification de la lutte contre le VIH/sida

15. L’appui du PNUD dans ce domaine sera axé autour des éléments suivants : a) renforcement du système de planification en matière de lutte contre le VIH/sida ; b) renforcement des capacités de coordination du CNLS ; c) renforcement des capacités des PVVIH ; d) soutien à l’élaboration des plans d’action des ministères et des entreprises ; e) mobilisation des ressources et appui à la gestion du fonds global. Par ailleurs, le PNUD soutiendra les efforts d’harmonisation dans le cadre de l’alliance ONUSIDA et apportera son concours à la réalisation de l’Initiative 3X5.

C. Stratégie de coopération 

17. La stratégie de coopération au niveau des trois axes repose sur les principes suivants : a) appui à des dynamiques et des processus dans une logique de durabilité ; b) recherche d’articulation et de cohérence entre les niveaux micro, méso et macroéconomiques ; et c) maintien de l’intérêt de la communauté internationale pour le Burundi en poursuivant, d’une manière générale, le processus de réunions annuelles des bailleurs de fonds. En outre, l’accent est mis sur la systématisation du partenariat, notamment à travers le développement de programmes conjoints ou parallèles dans les axes d’appuis précités.

18. Pour le premier axe, un programme multidonateurs sera formulé pour soutenir les élections et les mécanismes de reddition des comptes seront renforcés grâce à un appui conjoint avec la Banque mondiale et certains partenaires bilatéraux intéressés. De même, une collaboration et une concertation renforcées auront lieu au sein des agences du Groupe des Nations Unies pour le développement et les compétences et expertises techniques du Bureau international du travail (BIT), de Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), de la Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), du Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), de ONU-HABITAT, du programme Volontaires des Nations Unies (VNU) seront mobilisées. La coopération avec la Banque mondiale et le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (OHCDH) va s’intensifier au niveau du renforcement des capacités d’analyse et de suivi/évaluation de la pauvreté et de promotion des droits de l’homme.

19. En matière de réintégration, les cadres de concertation seront renforcés et les approches harmonisées ; le PNUD va notamment développer un partenariat stratégique avec la Banque mondiale, le Haut-Commissariat aux réfugiés (HCR), le Bureau de coordination des affaires humanitaires (OCHA) et les autres partenaires aux niveaux provincial et local. Ainsi, les Comités provinciaux de Développement qui bénéficient de l’appui du PNUD seront dotés de capacités pour coordonner le processus de réintégration en concertation étroite avec le Programme désarmement, démobilisation, réinsertion, et réinstallation (DDRR), financé a travers le Bureau national de démobilisation et de réinsertion (MDRP). Un cadre de concertation entre les bailleurs dans les domaines des services sociaux sera promu, cadre qui va au-delà de la concertation thématique du Groupe des Nations Unies pour le développement.

20. L’ampleur du phénomène ainsi que les risques que le VIH/sida représente pour l’avenir du pays justifient que le PNUD en fasse un axe prioritaire d’intervention même si son caractère transversal est réaffirmé à travers une prise en compte systématique dans les deux premiers domaines prioritaires. Le PNUD renforcera son partenariat avec les acteurs du secteur, notamment les des personnes vivant avec le VIH ; en alliance avec l’UNICEF, il réalisera une étude sur les orphelins et enfants vulnérables (OEV) afin d’attirer l’attention sur cette catégorie et formuler une politique qui lui est destinée. Dans le cadre de l’alliance ONUSIDA, le PNUD œuvrera pour la formulation d’un programme multisectoriel et multidonateurs de lutte contre le VIH/sida afin de mobiliser des ressources auprès de partenaires non traditionnels et poursuivra son appui pour le renforcement du leadership et des capacités nationales en partenariat avec le programme Volontaires des Nations Unies (VNU).

IV. Gestion, suivi et évaluation du programme
21. Les mécanismes de gestion et de suivi/évaluation du programme seront intégrés au cadre de gestion axée sur les résultats et les effets. Ainsi, les résultats, les indicateurs d’effets, les seuils de référence et les cibles seront conjointement établis avec le gouvernement et les parties prenantes. 

22. La modalité d’exécution des programmes et des projets sera équilibrée entre d’une part, exécution par les agences et exécution directe (du fait que le pays se trouve en situation de crise) et d’autre part, exécution nationale (sur la base d’une évaluation préalable des capacités existantes) ; l’exécution nationale sera privilégiée chaque fois que les conditions seront réunies. 

23. Le programme de pays 2005-2007, premier du cycle harmonisé, fera l’objet d’un examen approfondi en 2006 et cela à la lumière de l’avancement du Plan-cadre. Le suivi-évaluation annuel des activités du programme sera entrepris, avec la participation des partenaires au développement. En outre, le suivi des programmes et projets sera assuré de façon continue à travers les mécanismes de concertation entre le gouvernement et le PNUD – comités techniques, de gestion et de pilotage – qui ont montré leur utilité ; ces mécanismes seront renforcés et ouverts également aux partenaires extérieurs.

24. Le PNUD appuiera les ministères de la Planification et des Relations extérieures ainsi que les structures nationales concernées, dans l’établissement de bases de données et de systèmes d’information sectoriels et thématiques. Dans cette perspective, le Rapport national sur le développement humain (RNDH), le Rapport sur les objectifs du Millénaire pour le développement et la Coopération régionale pour le développement seront des outils essentiels du processus de collecte et d’analyse de données. 

25. Le suivi financier du programme aura pour cadre le plan triennal glissant des ressources de base ainsi que le cadre intégré des ressources englobant ces dernières et celles mobilisées auprès des autres partenaires.

26. Le système de reporting sera assuré de manière continue et automatisée grâce à l’introduction de l’Atlas.

Résultats et cadre de ressources pour le Burundi (2005-2007)(
	Domaines d’intervention stratégique
	Résultats escomptés
	Indicateurs de résultats ou objectifs
	Produits nécessaires, y compris indicateurs clés, selon que de besoin
	Rôle des partenaires
	Ressources indicatives(en milliers de dollars des Etats-Unis)

	Objectif national : Promotion de la paix et de la bonne gouvernance

Effet Plan-cadre : Paix restaurée et population réconciliée à travers un programme national de culture de paix et des mécanismes de participation et d’allocation

	Bonne gouvernance et appui pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le développement 

	Développement parlementaire 
	Un Parlement renforcé contribue à la consolidation de la démocratie de l’État de droit et de la paix

Indicateur : élus formés sur les questions majeures touchant la vie nationale et capables d’initier des projets de lois
	- Administration parlementaire dotée d’une structure fonctionnelle

- Parlement doté de moyens opérationnels et d’un système d’archivage électronique
	Inexistence de texte régissant l’administration parlementaire

Parlement actuel non élu – pas de système d’archivage – recherche difficile
	PNUD : formation et consolidation des capacités techniques du parlement

Association of Western Parliamentaries on Africa : poursuite des échanges et formation 

France : facilitation des échanges d’expérience
	Ressources

régulières: 

4 551

Autres ressources :

Participation de tiers aux coûts : 

4 800

	Système et processus électoraux
	Dirigeants élus démocratiquement et vie politique apaisée

Indicateur : code électoral et constitution post-transition adoptés de façon consensuelle et élections libres, transparentes et équitables organisées
	- Commission électorale, médias et OSC renforcés

- Ressources mobilisées

- Scrutin organisé
	Pas de commission et populations sous-informées sur les enjeux électoraux et sur leurs droits

Budget national insuffisant

Calendrier électoral inexistant
	Country office  : consensus autour des textes

PNUD : coordination de l’appui des BDF – mise en place de fonds d’affectation alimenté par l’Union Européenne, la Belgique, Department for International Development du Royaume Uni, l’Agency of International Development des Etats-Unis (USAID), la France, International Foundation for Election Systems (IFES) : campagnes d’éducation civique
	

	Décentralisation et 

gouvernance locale 
	Politique nationale sur la décentralisation et stratégie de mise en œuvre adoptées, et capacités de gestion décentralisée renforcées

Indicateur : toutes les communes disposent de plans locaux de développement exécutés avec des populations et des élus locaux compétents
	- Élus locaux formés

- Plans locaux  élaborés 

- Ressources mobilisées

- Concertation sur la décentralisation 
	Pas d’élus locaux

Pas de plans de développement locaux. 

Pas de délégation, gestion centralisée

Politique disponible mais pas adoptée
	PNUD et Ministère de la Planification du Développement et de la Reconstruction : élaboration des plans locaux.

France : formation des élus 

Union Européenne : soutien à la politique de décentralisation à travers le développement des finances locales.
	

	Prévention des conflits et consolidation de la paix
	Mécanismes de gestion des conflits permettant la cohésion et la réduction des tensions sociales créés au niveau local et national

Indicateur : co-existence pacifique des populations et tensions sociales réduites
	- Armes légères collectées et zones déminées

- Lois contre la discrimination et l’exclusion élaborées et adoptées, et programme d’éducation à la paix élaboré et mis en œuvre

- Organe d’arbitrage renforcé

- Capacités institutionnelles renforcées
	Population civile disposant d’armes et zones de conflits minées

Loi inexistante

Ombudsman non mis en place

Ministère en charge de la Mobilisation pour la Paix disposant de moyens insuffisants
	Union Européenne : restructuration de l’Institution d’Ubushingantahe

PNUD, UNICEF : appui au déminage

Suède : mise en place de l’Ombudsman
	

	Elaboration de rapport sur les OMD pour le suivi de la pauvreté
	Système de planification stratégique rénové dans l’optique d’atteindre les OMD

Indicateur : vision du futur partagée et CSLP comme instrument pour le suivi des OMD


	- Programmes nationaux et sectoriels formulés et coordonnés dans le cadre des objectifs CSLP 

- Base de données constituée avec accent sur indicateurs OMD et CSLP

- Mécanisme de coordination de l’aide renforcés 
	Pas d’articulation entre les programmes sectoriels et nationaux, le CSLP et les OMD

Absence d’instrument de suivi de la pauvreté 

Faible capacité de coordination
	PNUD : appui Burundi 2025 avec OSC, secteur privé.

BAD (Banque africaine de développement) : appui au PIP.

PNUD/AFRISTAT/Banque mondiale : rénovation de l’appareil statistique. 
	

	
	Secteur privé plus dynamique et contribuant à la création des richesses

Indicateur : volume d’investissement

Le processus budgétaire donne systématiquement la priorité aux économies en état d’équilibre (SSE)

Indicateur : part accrue du budget aux secteurs sociaux
	- Cadre légal de promotion du secteur privé renforcé dans une optique d’augmentation de l’offre propice à l’intégration commerciale

- Examen des dépenses publiques dans les secteurs sociaux prioritaires

- Processus de gestion budgétaire amélioré
	Pays membre de la COMESA (Marché commun de l’Afrique orientale et australe) mais économie peu diversifiée

Examen effectué dans deux secteurs

Budget non lié au PIP
	ONUDI : appui à la réforme du cadre réglementaire

PNUD : mise en œuvre des codes du commerce et d’investissement et mise en place de l’Agence de promotion des investissements 

Banque mondiale/PNUD : généralisation du programme pour la reconstruction et le développement.
	


	Objectif national : Favoriser la réinsertion des sinistrés et des groupes vulnérables dans le circuit économique en vue de consolider la paix et la réconciliation

Effet Plan-cadre :  40 pour cent des ménages et sinistrés et tous les ex-combattants réinsérés dans leur environnement d’origine

	Soutien à la transition de l’urgence au développement

	Initiatives locales de lutte contre la pauvreté, y compris les microfinances
	Amélioration de l’accès des populations sinistrées et vulnérables aux ressources et aux moyens de production

Indicateur : La moitié des sinistrés effectuent des activités rémunératrices de revenus
	- Enquête sur le secteur informel

- Capacité organisationnelle des agriculteurs accrue et systèmes de microcrédits développés et opérationnels

- Petits épargnants bénéficiant de microcrédits augmentés

- Plateformes énergétiques multifonctionnelles pilotes installées 
	Secteur méconnu malgré son dynamisme

Système coopératif peu développé

Secteur peu organisé

Populations sinistrées exclues du système de crédit

Inexistant et tâches ménagères lourdes 
	PNUD : étude sur le secteur informel 

Gouvernement : développement de la microfinance en partenariat avec la Banque mondiale et le PNUD

ONUDI/PNUD : introduction à titre pilote de plateformes multifonctionnelles

FAO : contribuera à la diversification agricole et à la transformation
	Ressources régulières : 3 200

Autres ressources :

FEM : 5,500

fonds d'affectation spéciale thématique: 425

Participation de tiers aux coûts : 4 525



	Gestion durable des terres pour lutter contre la désertification et la dégradation des sols
	Renforcement des capacités nationales pour une gestion des terres visant la sécurité alimentaire 

Indicateur : mécanisme de gestion des terres opérationnel
	- Activités pilotes en matière d’occupation planifiée et de gestion durable des terres (villagisation, micro irrigation, reforestation)

- Système de gestion des ressources naturelles amélioré conformément aux conventions sur l’environnement
	Code foncier existant, pas de politique d’habitat

Faible capacité et faibles moyens
	PNUD et ONU-HABITAT : appuieront l’élaboration d’une stratégie et d’une politique d’habitat. PNUD : appui à la mise en œuvre et la vulgarisation du code foncier et forestier. PNUD/Fonds pour l’environnement mondial : plan d’action /changements climatiques
	

	Réintégration/

Reconstruction
	Développement de programmes intégrés de réinsertion/réhabilitation et développement d’économies locales

Indicateur : programmes intégrés de réintégration opérationnels et coordonnés permettant aux populations d’accéder aux SSE

Renforcement des capacités communautaires

Indicateur : communautés capables d’entreprendre des activités d’auto-promotion
	- Infrastructures sociales/économiques mises en œuvre et fonctionnelles

- Projets à impacts rapides formulés et mis en œuvre

- Redémarrage des activités de production dans le cadre de modèles et systèmes intégrés de production, et émergence des PME

- Mécanismes de soutien aux initiatives locales de développement

- Formation d’acteurs économiques en milieu rural
	Insuffisance d’infrastructures

Des expériences en cours

Petites activités en cours

Initiatives insuffisantes en cours

Quelques expériences en cours
	OCHA, HCR, UNICEF, Organisation mondial de la santé (OMS), PNUD : appui aux unités provinciales chargées de la coordination en matière de réintégration.

DFID, BM, HCR, PNUD, Belgique : appui à la Cellule inter-agences de réintégration.

ONUDI : soutien à l’entreprenariat féminin

BIT/UNESCO : appui à la formation professionnelle

PNUD, HCR et ONU-HBITAT : appui pour un habitat durable

PNUD : appui aux projets à effet rapide (QIP) et renforcement des capacités des communautés
	

	Objectif national : réduire la mobilité et la mortalité liées au VIH/sida et au paludisme chez les enfants, les femmes et l’ensemble de la population

Effet Plan-cadre : impact du VIH/sida et du paludisme réduits

	Soutien aux efforts d’intensification de la lutte contre le VIH/sida

	Renforcement du leadership et des capacités pour répondre à l’épidémie du VIH/sida


	Les capacités et les structures nationales de coordination des organisations de la société civile, notamment des PVVIH et leur leadership, renforcées.

Indicateur : nombre de structures nationales dotées de capacités et capables de conduire des campagnes actives
	- Capacités de coordination et leadership du CNLS et du MPLS renforcées.

- Capacités des structures de coordination des personnes vivant avec le VIH renforcées. 

-Leaders politiques et OSC sensibilisés et impliqués dans la lutte contre le sida

- Forum de dialogue et de coordination des différents acteurs organisé
	Capacité en cours de renforcement

Projet-pilote achevé

Faible implication des acteurs politiques

Cadre de coordination inexistant
	ONUSIDA : plaidoyer 

OMS/PNUD : Initiative 3x5 lancée

PNUD/CNLS : renforcement des capacités

des organisations non-gouvernementales actives. PVVIH : campagnes et leadership en matière de sensibilisation.
Gouvernement. : allocation de ressources pour la mise en œuvre des plans sectoriels
	Ressources régulières : 900

Autres ressources : 

fonds d'affectation spéciale thématique: 425



	Appui au développement et à la mise en œuvre de plans pour répondre à l’épidémie du VIH/sida


	Capacités de planification, de gestion et suivi de la mise en œuvre de projets et programmes de lutte contre le VIH/sida des structures gouvernementales renforcées.

Indicateur : nombre d’institutions intégrant le VIH/sida dans leurs instruments de planification et dans leur budgets
	- Problématique du VIH/sida intégrée dans les secteurs clés du développement

- Plans sectoriels, provinciaux communaux élaborés et mis en œuvre avec la participation de tous les acteurs

- Capacités de sensibilisation pour atténuer l’impact sont renforcées

- Impact socio-économique du VIH/sida documenté pour les décideurs
	Non encore effectif

Plans provinciaux et communaux élaborés partiellement mis en oeuvre

Faible capacités de sensibilisation

Aucune étude sur la question 

Inexistant


	PNUD-Projet régional : appui technique intégration du VIH dans les secteurs

UNICEF, PNUD, Banque mondiale, France, Belgique, DFID, Agence allemande de coopération technique (GTZ) : extension des plans à toutes les provinces et communes
	Total : 24 326

Ressources régulières : 8 651

Autres ressources : 15 675


—————

( La matrice des résultats du Plan-cadre se trouve au site du Conseil d’Administration (www.undp.org/execbrd/index.htm) ou au site du Groupe des Nations Unies pour le développement (www.undg.org).
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